
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 20.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Lärmschutz, Raumplanung
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Volksinitiative
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Bernath, Magdalena
Burgos, Elie
Freymond, Nicolas
Gerber, Marlène
Hirter, Hans
Müller, Eva
Strohmann, Dirk
Terribilini, Serge

Bevorzugte Zitierweise

Bernath, Magdalena; Burgos, Elie; Freymond, Nicolas; Gerber, Marlène; Hirter, Hans;
Müller, Eva; Strohmann, Dirk; Terribilini, Serge 2024. Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik: Lärmschutz, Raumplanung, Volksinitiative, 1990 - 2019. Bern: Année
Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 20.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Landesverteidigung
1Militärorganisation

1Infrastruktur und Lebensraum
1Verkehr und Kommunikation

1Verkehrspolitik

3Luftfahrt

3Raumplanung und Wohnungswesen

3Raumplanung

11Umweltschutz

11Lärmschutz

11Parteien, Verbände und Interessengruppen
11Verbände

11Natur und Umwelt

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BFS Bundesamt für Statistik
ARE Bundesamt für Raumentwicklung
EU Europäische Union
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
EVED Eidgenössisches Verkehrs- und Energiewirtschaftsdepartement
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
RPG Raumplanungsgesetz
VCS Verkehrs-Club der Schweiz
ACS Automobil Club der Schweiz
TCS Touring Club Schweiz
SHIV Economiesuisse (ehem. Schweizerischer Handels- und Industrie-Verein)
SBV Schweizerischer Bauernverband
SKJV Schweizerisches Kompetenzzentrum für Justizvollzug

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFS Office fédéral de la statistique
ARE Office fédéral du développement territorial
UE Union européenne
EEE l'Espace économique européen
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
USS Union syndicale suisse
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
USAM Union suisse des arts et métiers
LAT Loi sur l'aménagement du territoire
ATE Association transports et environnement (ci-devant AST)
ACS Automobile Club de Suisse
TCS Touring Club Suisse
USCI Economiesuisse (ancienne Union suisse du commerce et de l'industrie)
USP Union Suisse des Paysans
CSCSP Centre suisse de compétences en matière d’exécution des sanctions

pénales
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

L’écologiste Franz Weber a déposé, au mois de novembre, son initiative populaire
fédérale intitulée « Contre le bruit des avions de combat à réaction dans les zones
touristiques ». Une dizaine de communes de l’Oberland bernois ont fondé un comité
contre cette initiative, qui aurait, selon elles, des conséquences néfastes sur leur
économie. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.12.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’initiative populaire « Contre le
bruit des avions de combat à réaction dans les zones touristiques », lancée par
l’écologiste Franz Weber. Sans surprise, le gouvernement a proposé aux chambres de
rejeter cette initiative, qui entraverait considérablement la disponibilité opérationnelle
des avions de combat. Entrant dans le détail, le gouvernement a précisé qu’en raison du
trafic intense d’avions civils, les secteurs d’entraînement des avions de combat ne
pouvaient pratiquement pas être déplacés, et qu’un transfert général des vols
d’exercice à l’étranger serait une alternative insuffisante et irréaliste. Selon lui, une
telle alternative ne permettrait en effet plus à l’armée de garantir l’instruction et
l’entraînement des personnes chargées d’assurer l’engagement d’avions de combat, et
compromettrait ainsi la mission de l’armée. Cela aurait pour conséquence que la Suisse
ne pourrait dès lors plus garantir la protection de son espace aérien, ce qui remettrait
en cause sa souveraineté et sa neutralité. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2006
ELIE BURGOS

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer complètement le trafic de transit de la route au rail en l'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres l'avaient rejetée. A l'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec près
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matière de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé l'initiative, les seconds
l'ont tous approuvée (à l'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur l'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulièrement victime du trafic de transit, et le rejet le
plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, l'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal
Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491 (51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de l'environnement.
– Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.
* Entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.02.1994
SERGE TERRIBILINI
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Les partisans de l'initiative – socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de l'environnement – ont mis en avant le fait que
celle-ci était le complément idéal aux NLFA, à l'accord sur le transit avec l'UE et à la
Convention alpine; elle permettrait à ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement à transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport à la route; le rôle de cette dernière
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre l'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-à-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
être traités de la même manière sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de l'Europe.

Les opposants à l'initiative – une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement – ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problèmes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la règle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger l'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractère contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes à l'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixièmes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déjà par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute l'efficacité même
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens à
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le problème ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic
intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger à la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empêchant la réalisation de certaines routes, en tête desquelles la N9 de
Sierre (VS) à Brigue (VS), et y freinerait l'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut très animée. Du côté des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
l'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
subventionné à 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu là un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser l'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec l'UE) que national (gel des constructions
routières). De leur côté, les partisans de l'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi. 

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que l'acceptation de l'initiative
a été principalement due à la division des partis bourgeois. Ainsi, près de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; l'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager l'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du côté du non, l'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter l'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants à l'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, même si les adversaires d'une adhésion à l'EEE furent
nombreux à voter oui. 3
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Luftfahrt

Saisi d’une initiative populaire cantonale visant à réduire les nuisances sonores de
l’aéroport de Zurich par un plafonnement du nombre de mouvements d’appareils
(250'000/an; 260'000 en 2006) et une interruption des vols durant neuf heures la nuit
(en 2006: six heures), le Grand conseil zurichois a adopté un contre-projet censé
permettre de lutter contre le bruit des avions sans entraver la croissance de l’aéroport.
A la limitation, jugée rigide, voulue par les initiants, elle a préféré l’édiction d’une limite
à 320'000 mouvements/an et une interdiction de vol durant sept heures pendant la
nuit. Dans les urnes, l’initiative, soutenue par les Verts, le PS et les organisations
écologistes, a été rejetée par 63% des votants, alors que le contre-projet a été
approuvé dans une proportion identique. Le PRD, le PDC, l’UDC, Swiss et Flughafen
Zürich AG, qui craignaient pour le développement économique de la région, ont fait
part de leur soulagement. Le peuple zurichois devra toutefois encore voter sur trois
autres initiatives visant toutes à réduire le nombre de vols et étendre la durée du repos
nocturne. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.11.2007
NICOLAS FREYMOND

Le 27 septembre, le peuple zurichois a rejeté par 75,2% des voix l’initiative populaire
cantonale visant à réduire les nuisances sonores de l’aéroport de Zurich par un
plafonnement du nombre de mouvements d’appareils à 250'000 mouvements par an
et un prolongement de 6 à 9 heures de l’interruption nocturne des vols. Tous les partis
avaient appelé au rejet et seules quelques communes directement exposées aux
nuisances induites par le trafic aérien ont approuvé le texte proposé. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Die Unterschriftensammlung für die eidgenössische Volksinitiative «Hügelstadt
Sonnenberg», welche am 18.4.89 von einem Komitee unter Führung des
Umweltschützers Franz Weber lanciert worden war, wurde von den Initianten Ende Mai
beim Stand von rund 48'000 Unterschriften abgebrochen.
. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.05.1990
DIRK STROHMANN

Das Tessiner Komitee „Pro Rustici“ kündigte eine Volksinitiative an, welche eine
Verfassungsnorm über die Behandlung von kulturgeschichtlich wertvollen Bauten
ausserhalb der Bauzone fordert und die Zuständigkeit für den Erhalt der historischen
Landschaft und ihrer charakteristischen Bauten den Kantonen übertragen will. Es strebt
damit einen Ausweg aus der langjährigen Kontroverse um die Frage und die teils
widersprüchliche Praxis an, in welcher Weise ursprünglich landwirtschaftlich genutzte
Gebäude im Tessin, die Tessiner Rustici, legal renoviert und damit vor dem Zerfall
gerettet werden können. Insgesamt sind im Südkanton rund 450 Fälle von nicht
gesetzeskonform umgebauten Rustici bekannt, und gegen einige wurden
Abbruchbefehle verhängt. Diese Zwangsabbrüche sollen gemäss dem Initiativkomitee
nun bis zur Beendigung des Inititiativverfahrens suspendiert werden. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.10.1995
EVA MÜLLER

Im Mai reichte die FDP Zürich ihre eidgenössische Volksinitiative
„Verbandsbeschwerderecht: Schluss mit der Verhinderungspolitik – Mehr Wachstum
für die Schweiz!“ mit rund 119'000 Unterschriften ein. Das Begehren will das
Beschwerderecht von privatrechtlich organisierten Verbänden einschränken.
Namentlich sollen solche Einsprachen gegen durch Volksabstimmungen oder durch
Entscheide der Legislative (Bund, Kantone und Gemeinden) abgesegnete Bewilligungen
zur Realisierung von Projekten nicht mehr möglich sein. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.05.2006
MAGDALENA BERNATH

Die Stiftung „Landschaftsschutz Schweiz“ kündigte an, sie wolle in Ergänzung zu den
beiden eidgenössischen Volksinitiativen der Stiftung „Helvetia nostra“ ein eigenes
Volksbegehren „Stopp der Zersiedelung“ lancieren, das sich gegen den ungebremsten
Bodenverbrauch und die Wachstumspolitik zahlreicher Gemeinden und Kantone
richtet. Laut einer Studie von Infras beruht die Zersiedelung der schweizerischen
Landschaft nicht zuletzt auf zu gross dimensionierten Bauzonen, die vermutlich bis
2030 gar nicht benötigt werden. Mit dem marktwirtschaftlichen Instrument der

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.10.2006
MAGDALENA BERNATH
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Flächennutzungszertifikate könnte der Bodenverbrauch besser gesteuert werden. 9

En juillet, la récolte de signatures pour l’initiative populaire « De l’espace pour
l’homme et la nature » (Initiative pour le paysage) a débuté. Elle vise à soumettre le
développement territorial au principe de durabilité par l’introduction dans la
Constitution fédérale d’un moratoire de vingt ans sur la part globale des zones à bâtir.
Cela signifie que toute nouvelle zone constructible devra être compensée par une
nouvelle zone non constructible d’égale surface dévolue à la nature. En outre, les
initiants entendent conférer une co-responsabilité à la Confédération et aux cantons
en matière d’aménagement du territoire. Enfin, le texte prévoit l’inscription et la
définition précise de la séparation entre zones constructibles et non constructibles
dans la Constitution. Le comité d’initiative, composé d’élus du PS, des Verts et du PDC,
ainsi que d’experts et de représentants d’organisations de protection de
l’environnement, a cependant assuré que les secteurs de la construction et de
l’immobilier ne souffriraient aucunement des mesures prévues par l’initiative, dont
l’objectif est essentiellement de responsabiliser les autorités communales, cantonales
et fédérales et de les obliger à collaborer pour trouver des solutions conformes au
principe de développement durable. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.2007
NICOLAS FREYMOND

Début juin, le Conseil fédéral a adopté son message concernant l’initiative populaire du
PRD zurichois « Droit de recours des organisations: Assez d’obstructionnisme – Plus
de croissance pour la Suisse! ». S’il reconnaît que ce droit de recours permet
l’application correcte et uniforme du droit de l’environnement sur l’ensemble du
territoire national, le collège gouvernemental a toutefois estimé que les organisations
de protection de l’environnement ont, à maintes reprises, tenté d’endosser le rôle des
pouvoirs publics. De plus, elles ont parfois usé de leur droit pour contester des
décisions démocratiques, émanant soit du peuple, soit d’un parlement. Pour ces deux
raisons, le Conseil fédéral a accepté l’initiative, la jugeant complémentaire aux
améliorations décidées par l’Assemblée fédérale l’année précédente lors de la mise en
œuvre de l’initiative parlementaire Hofmann (udc, ZH). Lors de la session d’hiver, le
Conseil des Etats a d’abord débattu d’une proposition Frick (pdc, SZ) visant au renvoi
du projet à la Commission des affaires juridiques afin que celle-ci présente un contre-
projet indirect d’ici à l’été 2008. Il souhaitait que la commission traite l’épineuse
question du rapport entre démocratie directe et droit de recours. Les partisans du
contre-projet ont notamment critiqué les formulations imprécises de l’initiative,
susceptibles d’interprétations multiples et aux conséquences incertaines. Ils ont en
outre souligné que l’initiative empiétait sur le droit public, le droit administratif et les
règles de procédure des cantons. Les opposants à l’initiative et au contre-projet ont
pour leur part dénoncé une limitation supplémentaire du droit de recours des
organisations. La Chambre haute a rejeté la proposition de renvoi par 22 voix contre 21
et, par 23 voix contre 9, elle a refusé l’initiative et la proposition du Conseil fédéral de
l’accepter. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.12.2007
NICOLAS FREYMOND

Die Naturschutzorganisation Pro Natura reichte im August ihre Volksinitiative „Raum
für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“ mit rund 110'000 Unterschriften ein.
Diese verlangt insbesondere, dass in den nächsten zwanzig Jahren per saldo keine
zusätzlichen Bauzonen bestimmt werden dürfen. Eine Studie des ARE zeigte auf, dass
die eingezonten Baulandreserven sehr gross sind und noch für 1,4 bis 2,1 Mio Einwohner
Platz bieten. Negativ aus raumplanerischer Sicht beurteilt die Studie die Tatsache, dass
der grösste Teil dieses Baulandes in ländlichen, vom öffentlichen Verkehr schlecht
erschlossenen Regionen liegt. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.08.2008
HANS HIRTER

Die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz und Pro Natura beschlossen, an ihrer
Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“ festzuhalten, da
das E-REG als indirekter Gegenvorschlag der Zersiedlung zu wenig Einhalt bieten könne.
Dies entsprach der allgemeinen Haltung der Vernehmlassungsteilnehmer. Um die
Zersiedlung zu stoppen, verlangt das Initiativkomitee ein Bauzonenmoratorium für die
nächsten zwanzig Jahre. Ein von einer knappen Mehrheit aller Ständeräte
unterzeichnetes Postulat Luginbühl (bdp, BE) ersuchte den Bundesrat, die Möglichkeit
zu prüfen, dem Parlament einen direkten Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative
vorzulegen. Aufgrund der kontroversen Vernehmlassungsergebnisse teilte der

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.2009
MARLÈNE GERBER
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Bundesrat diese Ansicht und beantragte die Annahme des Postulats; er hielt aber fest,
dass die Zeit zur Ausarbeitung einer Verfassungsänderung knapp bemessen sei. Zum
Zeitpunkt der Behandlung im Ständerat zeichnete sich bereits ab, dass der Bundesrat
beabsichtigte, erneut einen indirekten Gegenvorschlag vorzulegen; dieses Mal jedoch in
Form einer blossen Teilrevision des RPG. Der Ständerat zeigte sich mit diesem
Vorgehen einverstanden und nahm das Postulat an. Der Bundesrat entschloss sich
somit, auf eine Totalrevision zu verzichten und das RPG etappenweise zu revidieren. 13

Im Januar präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Volksinitiative „Raum für
Mensch und Natur“. Die im Jahre 2008 eingereichte Landschaftsinitiative, wie das
Volksanliegen umgangssprachlich bekannt ist, setzt sich die Eindämmung der
Zersiedelung zum Ziel. Erreichen will sie dies durch gezielte Siedlungsverdichtung in
bereits bestehenden Bauzonen und durch ein 20-jähriges Moratorium für die
Vergrösserung der Gesamtfläche an Bauzonen. In seiner Botschaft teilt der Bundesrat
die Ansicht der Initiantinnen und Initianten, dass es neuer raumplanerischer
Instrumente bedarf, um die Zersiedelung des Landes zu stoppen. Zu diesem Schluss
kommt auch ein im Berichtsjahr von Avenir Suisse publiziertes Kantonsmonitoring zur
Umsetzung raumplanerischer Massnahmen, welches insbesondere in der kantonalen
Bauzonenpolitik gravierende Mängel feststellte. Der Bundesrat hielt jedoch fest, dass er
das Bauzonenmoratorium nicht als geeignetes Instrument der Raumplanung erachte
und fügte dafür verschiedene Gründe an. Zum einen befürchtet er eine Verteuerung
des Baulandes, was wiederum eine Erhöhung der Kauf- und Mietpreise für
Liegenschaften nach sich ziehen könnte. Weiter erwartet der Bundesrat Nachteile für
die wirtschaftliche Standortattraktivität der Schweiz, da die Ansiedlung neuer
Industrieanlagen durch die Knappheit an zur Verfügung stehendem Industrieland stark
erschwert und im Vergleich zum Ausland auch finanziell an Attraktivität verlieren würde.
Zudem bringt das Gremium an, dass Gemeinden, welche die Bauzonen jeweils auf den
effektiven Bedarf hin ausgerichtet haben, nun für ihren nachhaltigen Umgang mit der
Ressource Boden bestraft und Gebiete mit zu grossen und teilweise sogar
raumplanerisch ungeeigneten Bauzonen für ihre wenig haushälterische Nutzung des
Bodens belohnt würden. Die Befürworter der Initiative entgegneten, dass der
Gesetzgeber hier die nötigen Instrumente schaffen müsse, um das freie Bauland
angemessen umzuverteilen. Der Bundesrat hingegen äusserte starke Bedenken zur
Praktikabilität eines solchen Ausgleichssystems über die Kantonsgrenzen hinweg. Der
Bund erhielte mit der Genehmigung neuer Bauzonen eine Kompetenz, die bisher den
Kantonen oblag. Der Bundesrat beschloss deshalb die Ablehnung der Initiative.
Gleichzeitig schlug er aber eine Teilrevision des Raumplanungsgesetzes vor, welche die
Anliegen der Initianten aufnehmen und der Initiative als indirekter Gegenvorschlag
gegenübergestellt werden soll. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.01.2010
MARLÈNE GERBER

Da sich durch die vielen Differenzen in besagter Teilrevision des RPG eine längere
Debatte abzeichnete, verlängerten die Räte die Behandlungsfrist der Volksinitiative
„Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“ um ein Jahr bis zum 14.2.13. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.12.2011
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Ständerat bereits im Jahre 2010 mit starker Zweidrittelmehrheit die
Ablehnung der Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“
beschlossen hatte, folgte im Berichtsjahr nun auch der Nationalrat diesem Votum mit
114 bürgerlichen gegen 72 Stimmen aus den geschlossenen Reihen der SP, Grünen und
der Grünliberalen, mit Unterstützung vereinzelter Mitglieder der CVP/EVP-Fraktion. Die
Befürworter des Volksanliegens, das eine nachhaltige Raumplanung mit verstärkter
Koordinationsfunktion des Bundes anstrebt, begründeten ihre Unterstützung mit dem
unklaren Ausgang der RPG-Teilrevision. Sollte die Revision des Raumplanungsgesetzes
aufgrund erfolgreichen Referendums nicht zu Stande kommen, sei es zwingend, an der
Initiative festzuhalten, um den unzumutbaren Status quo zu beenden und endlich einen
haushälterischen Umgang mit der Ressource Boden zu ermöglichen. Als Hauptgrund für
die ablehnende Haltung des bürgerlichen Lagers galt das in den
Übergangsbestimmungen festgehaltene 20-jährige Bauzonenmoratorium. Diese starre
Regelung führe nicht nur zum Anstieg der Bodenpreise, es bestrafe auch all jene
Kantone und Gemeinden, welche bis anhin einen haushälterischen Umgang mit dem
Boden gepflegt hatten und in Folge dessen aktuell über wenig Bauland verfügen. In der
parlamentarischen Schlussabstimmung wurde die Initiative von den Räten denn auch
zur Ablehnung empfohlen. Während im Nationalrat ähnliche Kräfteverhältnisse wie bei
der Detailberatung zu einem relativ deutlichen Votum führten, fiel der ablehnende

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.06.2012
MARLÈNE GERBER
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Entscheid im Ständerat mit 21 zu 16 Stimmen bei 3 Enthaltungen eher knapp aus. Am 26.
Juni 2012 gab das Initiativkomitee den bedingten Rückzug der Initiative bekannt. 16

Nach Annahme der RPG-Teilrevision durch das Volk wurde der Rückzug der
Landschaftsinitiative wirksam. Pro Natura hatte das Festhalten an ihrem Anliegen an
den Ausgang der Volksabstimmung zur Revision des Raumplanungsgesetzes geknüpft,
die dem Volksanliegen als indirekter Gegenvorschlag gegenübergestellt worden war. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.03.2013
MARLÈNE GERBER

Ende 2014 beschlossen die Jungen Grünen an ihrer Mitgliederversammlung die
Lancierung einer Volksinitiative zur Förderung des verdichteten Bauens. Wie die
Parteileitung in einer Medienmitteilung eröffnete, versteht sie ihr Anliegen "als Antwort
auf die fremdenfeindlich geprägte Diskussion um die Zersiedelung in der Schweiz".
Mittels Volksinitiative will die Jungpartei der fortschreitenden Zersiedelung Einhalt
gebieten und nachhaltige Wohnformen fördern. Als zukünftiges Wohnen mit
Vorbildfunktion nennen die Initianten das Kalkbreite-Areal in Zürich, welches durch
seinen lebendigen Quartiercharakter nebst Erfüllung ökologischer Kriterien ebenfalls
zur sozialen Integration beitrage. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.12.2014
MARLÈNE GERBER

Die Jungen Grünen lancierten im April 2015 ihre Volksinitiative „Zersiedelung stoppen
– für eine nachhaltige Siedlungsentwicklung (Zersiedelungsinitiative)“. Als
„Umweltproblem Nummer eins“ bezeichnete Andreas Lustenberger, Co-Präsident der
Jungen Grünen und Zuger Kantonsrat, die Zersiedelung in der Schweiz: Zwischen 1985
und 2009 sei die hiesige Siedlungsfläche um 44 Prozent angewachsen. Gemäss einer
der zwei zentralen Forderungen der Initiative soll die Ausscheidung neuer Bauzonen mit
der Initiative nur noch möglich sein, wenn andernorts eine in Bezug auf den
potentiellen landwirtschaftlichen Ertrag gleichwertige Fläche von mindestens
ebendieser Grösse ausgezont wird. Zwar darf ein Kanton bereits heute aufgrund des im
Jahr 2013 an der Urne befürworteten Raumplanungsgesetzes (RPG) nur noch
Baulandreserven für den Bedarf der kommenden 15 Jahre horten. Nach Ablauf dieser 15
Jahre kann der Bedarf mittels Revision des Richtplans jedoch angepasst werden. Von
der Einführung einer Bauzonen-Limite sei bei der RPG-Revision abgesehen worden,
ergänzte Aline Trede, Nationalrätin der Grünen aus Bern. Somit führe das
Raumplanungsgesetz nicht zum erhofften Ziel. 
Als zweite Forderung verlangt die Initiative die Siedlungsentwicklung gegen innen und
günstige Rahmenbedingungen für nachhaltige Quartiere. Letztere zeichnen sich durch
kleinräumige Strukturen von Wohnen, Arbeiten und Freizeit aus und streben eine hohe
Lebensqualität und kurze Verkehrswege an. 
Neben der Grünen Partei Schweiz, der JUSO, der Alpeninitiative, UmverkehR sowie
weiteren Jungparteien und Organisationen gab auch der Hausverein Schweiz, der
Verband für ökologisch und fair gesinnte Eigentümerinnen und Eigentümer, seine
Unterstützung für die Initiative bekannt. SVP-Nationalrat und Präsident des
Hauseigentümerverbandes (HEV) Hans Egloff liess auf Anfrage bereits verlauten, dass
man die Initiative nicht unterstützen werde. Mit der Revision des RPG und der
Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative habe man bereits zwei Gesetze geschaffen, die
der Zersiedelung entgegenwirken sollen.
Laut Berechnungen der Jungen Grünen bestünde innerhalb der bestehenden
Bauzonenreserven Platz für 1.5-1.6 Mio. Einwohnerinnen und Einwohner, wenn man von
einer Besiedelung in bisheriger Dichte ausgehe. Mit einer moderaten Verdichtung
bereits überbauter Flächen könne jedoch ergänzend Wohnraum für weitere 1.1 Mio.
Personen geschaffen werden. Gemäss ARE gibt es keine zuverlässigen Schätzungen zum
Potential der Siedlungsentwicklung gegen innen. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.04.2015
MARLÈNE GERBER

Am 21. Oktober 2016 reichten die Jungen Grünen gemeinsam mit ihren Unterstützern
die Zersiedelungsinitiative ein. Ende November gab die Bundeskanzlei bekannt, dass
die Initiative mit 113'216 gültigen (von 113'428 eingereichten) Unterschriften zu Stande
gekommen sei. Über 90'000 Unterschriften waren dabei alleine durch die Jungen
Grünen gesammelt worden – gemäss der Partei ein Rekord unter den Jungparteien. In
ihrer Medienmitteilung betonten die Jungen Grünen die Dringlichkeit ihres Anliegens.
Das BFS halte in einem aktuellen Bericht zur Bodennutzung in der Schweiz fest, dass
pro Sekunde über ein Quadratmeter Landwirtschaftsfläche verloren gehe. Ein im selben
Jahr erstellter Bericht der GPK-NR komme zum Schluss, dass das Kulturland durch die

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.10.2016
MARLÈNE GERBER
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aktuelle Gesetzgebung nur unzureichend geschützt sei, überdies sei die 2. Etappe zur
Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG2) auf 2020 vertagt und der Bereich
Kulturlandschutz gar ausgeklammert worden. 
Das Anliegen der Jungpartei verfolgt zwei hauptsächliche Ziele. Erstens soll neu
erschlossenes Bauland durch andernorts erfolgte Auszonungen in mindestens
demselben Umfang kompensiert werden. Zweitens will die Initiative nachhaltige
Quartiere und das verdichtete Bauen fördern. Daneben bezweckt die Initiative auch,
das Bauen ausserhalb der Bauzonen klar einzuschränken. Das Anliegen erhielt Sukkurs
von landwirtschaftlichen Akteuren: Vertreter der ökologisch orientierten Agrikultur
zeigten sich der Initiative gegenüber positiv gestimmt. 20

Der Bundesrat sah im Gegensatz zu den Initianten keinen zusätzlichen Handlungsbedarf
zur Eindämmung der Zersiedelung gegeben. Mit der bereits erfolgten RPG-Revision und
der geplanten 2. Etappe zur Revision des RPG werde diesem Phänomen bereits
ausreichend Einhalt geboten. Man solle den Kantonen Zeit lassen, die „strengen
Bestimmungen des revidierten RPG umzusetzen“, so die Medienmitteilung des
Bundesrates vom Januar 2017. Die Kantone wurden mit Inkraftsetzen der RPG-Revision
verpflichtet, ihre Richtpläne innert fünf Jahren, respektive bis Ende April 2019,
anzupassen. Aus diesen Gründen empfahl die Regierung die Initiative ohne direkten
Gegenentwurf oder indirekten Gegenvorschlag zur Ablehnung. Im Oktober
verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zur Zersiedelungsinitiative zu Handen
des Parlaments 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.01.2017
MARLÈNE GERBER

Das Gros der Parlamentarierinnen und Parlamentarier im Ständerat folgte in der
Frühjahrssession 2018 der Empfehlung des Bundesrates und beschloss mit 34 zu 2
Stimmen bei 9 Enthaltungen als Erstrat, der Stimmbürgerschaft die
Zersiedelungsinitiative ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung zu empfehlen. Die
Initiative vermochte auch die SP-Ständerätinnen und Ständeräte nicht vollends zu
überzeugen, welche grünen Anliegen in der Regel positiv gegenüberstehen. Wie Pascale
Bruderer (sp, AG) in ihrem Votum zur Begründung ihrer Enthaltung ausführte, hege sie
zwar Sympathien für das Anliegen, halte aber nicht ganz alle Aspekte für
unterstützungswürdig. So erachte auch sie die Forderung nach Einfrieren der Bauzonen
als zu wenig differenziert und zu kompliziert in der Umsetzung. Ferner habe sie
einsehen müssen, dass der aktuelle Zeitpunkt nicht günstig sei für die Erarbeitung eines
Gegenentwurfs, wobei sie sich auf die noch nicht abgeschlossene Überarbeitung der
kantonalen Richtpläne aufgrund der Annahme der ersten RPG-Teilrevision und auf die
geplanten Massnahmen im Rahmen der zweiten Etappe zur Revision des RPG bezog. An
letztem Punkt setzte Bundesrätin Leuthard an: Die Umsetzung der Revisionsvorhaben
müsse zuerst abgewartet werden. Zwar verfüge man noch nicht über quantifizierbare
Zahlen – solche sollten erstmals im Jahr 2022 mit der Bauzonenstatistik vorliegen –,
aber jüngste Entwicklungen liessen bereits darauf schliessen, dass der bisher
eingeschlagene Weg in Richtung einer nachhaltigen Siedlungsentwicklung nach innen
gehe.
Auf bürgerlicher Seite betrachtete man das Anliegen trotz gewisser Sympathien im
Hinblick auf die laufenden Bestrebungen als unnötig und ferner als zu starr und gar
kontraproduktiv: Die Initiative nehme auf unterschiedliche kantonale und regionale
Verhältnisse keine Rücksicht und schränke den Spielraum der Kantone weiter ein.
Darüber hinaus benachteilige sie Kantone und Gemeinden, die in der Vergangenheit
haushälterisch mit ihren Ressourcen umgegangen seien und keine grossen
Baulandreserven gehortet hätten. 
Auf der Seite der Grünen setzte sich Robert Cramer (gp, GE) vergebens dafür ein, dass
die Initiative ihre eigenständige Bedeutung habe und sich diese nicht durch Verweis auf
die etappierten RPG-Revisionen aushebeln liesse. Dabei verwies er auf eine in der
Initiative enthaltene Forderung zur Verschärfung der Bestimmungen betreffend das
Bauen ausserhalb der Bauzonen. Dieses Thema sei in der ersten RPG-Teilrevision nicht
behandelt worden und es sei zum gegebenen Zeitpunkt nicht klar, wie restriktiv die
revidierten Bestimmungen im Rahmen der 2. RPG-Teilrevision ausfallen werden.
Darüber hinaus sei der Kulturlandschutz und die Fruchtfolgeflächen von der 2. Revision
abgekoppelt worden. Die Initiative behandle also durchaus noch nicht abgedeckte
Punkte. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.03.2018
MARLÈNE GERBER
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Dass die Schweiz haushälterischer mit ihrem Kulturland umgehen muss, darüber war
man sich auch im Nationalrat, der die Zersiedelungsinitiative der Jungen Grünen in der
Sommersession 2018 als Zweitrat beriet, einig. Gleichwohl stiess sich die
Grossmehrheit der Parlamentarierinnen und Parlamentarier der grossen Kammer –
ähnlich wie ihre Kolleginnen und Kollegen im erstberatenden Ständerat – insbesondere
an der starren Forderung zum Einfrieren der Bauzonen. Darüber hinaus zeigte man bis
in die Reihen der SP Unverständnis für den Zeitpunkt der Lancierung eines solchen
Anliegens. Ein befristetes Bauzonenmoratorium – und somit eine etwas weniger
radikale Forderung – sei ja Gegenstand der Landschaftsinitiative gewesen, die dann
angesichts des als griffig erachteten indirekten Gegenvorschlags in Form der ersten
RPG-Teilrevision zurückgezogen worden sei, so Beat Jans (sp, BS). Die Kantone hätten
nun noch immer ein Jahr Zeit, Massnahmen gegen die Baulandhortung umzusetzen und
bis dahin gelte faktisch ein Bauzonenmoratorium. 
Während sich alle Fraktionen mit Ausnahme der Grünen geschlossen gegen das
Anliegen stellten, gab sich die SP gespalten. Silva Semadeni (sp, GR) etwa äusserte ihren
Unmut gegen die Verwässerung des revidierten RPG in kleinen Schritten, wie dies jüngst
etwa durch die Schaffung von Ausnahmen für die Pferde- und die Kleintierhaltung
sowie für Hotels geschehen sei. Im Raum hing auch die Befürchtung, dass im Rahmen
der 2. Teilrevision des RPG die Bestimmungen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen gar
noch gelockert werden könnten, weswegen einige SP-Vertreterinnen und -Vertreter mit
Zustimmung zur Initiative ein Zeichen zu setzen gedachten. Als Folge dieser
Unstimmigkeiten beschloss die SP Stimmfreigabe. Zusammen mit Roger Nordmann (sp,
VD) und Kommissionsmitgliedern der Grünen Fraktion beantragte die Bündner SP-
Nationalrätin jedoch in einem Minderheitsantrag die Annahme der Initiative.
Die GLP attestiert der Bevölkerung Sympathien für den Landschaftsschutz und schlug
deswegen als Gegenmassnahme einen direkten Gegenvorschlag zur Initiative vor, um
diesem Anliegen zum Bodenschutz anders zu begegnen als der 2012 vom Volk knapp
befürworteten Zweitwohnungsinitiative. Konkret beantragte die Partei im Namen einer
Kommissionsminderheit Bäumle (glp, ZH), eine der drei in der Initiative enthaltenen
Anliegen aufzunehmen, und verlangte – abweichend vom Initiativbegehren –, dass die
Gesamtfläche an Bauten ausserhalb der Bauzonen nicht vergrössert werden dürfe. 
Ganz woanders anzusetzen gedachte die SVP. Gemäss der Volkspartei ist die zentrale
Ursache der Zersiedelung bei der Zuwanderung zu suchen. Verschiedene Redner der
Fraktion versuchten die Diskussion in diese Richtung zu lenken, wobei SVP-Präsident
Albert Rösti (svp, BE) Werbung für die hauseigene Begrenzungsinitiative betrieb.
Gemäss dem St. Galler Nationalrat Brunner (svp, SG) wäre die Einschränkung der
Zuwanderung «der beste Bodenschutz». Grünen-Nationalrat Girod (gp, ZH) entgegnete
diesem Argument mit einem Vergleich der Stadt Zürich und der Stadt St. Gallen.
Während Zürich bevölkerungsmässig wachse, bleibe die verbaute Fläche dank
Förderung des verdichteten Bauens konstant. Anders in St. Gallen: Dort stagniere die
Bevölkerung zwar, die Siedlungsfläche nehme aber dennoch zu. 
Nach mehrstündiger und teils hitziger Debatte waren die Fronten zum Schluss dann
doch ziemlich klar. Mit 135 zu 33 Stimmen bei 22 Enthaltungen – grösstenteils aus der
SP-Fraktion – beschloss der Nationalrat, dem Volk die Zersiedelungsinitiative zur
Ablehnung zu empfehlen. Unterstützung erhielten die Grünen durch eine knappe
Mehrheit der SP-Fraktion. Auch der von der Minderheit Bäumle eingebrachte Antrag,
der Initiative einen direkten Gegenvorschlag zur Einschränkung des Bauens ausserhalb
der Bauzonen entgegen zu stellen, erlangte mit 44 zu 146 Stimmen (0 Enthaltungen) eine
deutliche Abfuhr. Neben der GLP und den Grünen stimmte lediglich eine knappe
Mehrheit der SP-Fraktion sowie die Nationalrätin und der Nationalrat der EVP für den
Gegenvorschlag. 

Am Ende der Sommersession 2018 verabschiedete der Ständerat seinen ablehnenden
Antrag zur Zersiedelungsinitiative mit 34 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen. Das
Schlussergebnis im Nationalrat lautete 143 zu 37 Stimmen (18 Enthaltungen) zu
Ungunsten der Volksinitiative. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.06.2018
MARLÈNE GERBER

Der Abstimmungskampf zur Zersiedelungsinitiative startete relativ spät und verlief
generell eher flau. Mitte Dezember präsentierte das gegnerische Komitee erstmals
seine Argumente für ein Nein, danach blieb es bis Ende Jahr still um das Volksanliegen,
das der Schweizer Bevölkerung am 10. Februar 2019 zur Abstimmung unterbreitet
wurde. Gemäss Nein-Komitee sei die Initiative «überflüssig und unnütz», wie man bald
darauf auch auf Abstimmungsplakaten lesen konnte. Sie schade der Wirtschaft und mit
der ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG) werde dem Anliegen bereits
ausreichend Rechnung getragen. Die Forderung nach Einfrieren der Bauzonen sei zu
starr und befeuere den Raumplanungswettbewerb zwischen den Kantonen. Auf der

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.12.2018
MARLÈNE GERBER

01.01.90 - 01.01.20 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



anderen Seite weibelten die Befürworterinnen und Befürworter mit eindrücklichen
Zahlen zur fortschreitenden Überbauung für ihr Anliegen. Jeden Tag werde eine
Grünfläche in der Grösse von acht Fussballfeldern verbaut, was einem Quadratmeter
pro Sekunde entspreche. Die Initianten wehrten sich gegen das Argument, die
vorgeschlagene Regelung sei zu starr; es sei durchaus möglich, neue Bauzonen
einzuzonen, sofern andernorts eine Fläche derselben Grösse ausgezont würde.
Aufgrund der Tatsache, dass die Raumplanung in erster Linie Sache der Gemeinden und
Kantone ist, erachteten die Gegnerinnen und Gegner dies jedoch nicht als praktikable
Lösung.
Generell stiessen die (jungen) Grünen mit ihrer Initiative nicht auf übermässige
Unterstützung. Mit der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz beschloss eine Urheberin
der Landschaftsinitiative, die bereits eine Einschränkung der Zersiedelung gefordert
hatte und aufgrund der Annahme der ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes
schliesslich zurückgezogen worden war, Stimmfreigabe. Die Forderung nach
Beschränkung der Bautätigkeit teile man zwar, erachte jedoch den strikten Plafond als
nicht zielführend. Es sei wahrscheinlich, dass die Zersiedelung im ländlichen Raum, wo
die überdimensionierten Bauzonen mehrheitlich liegen, gar fortschreite. Darüber
hinaus sei man mit der ersten RPG-Teilrevision zufrieden und wolle durch eine
Plafonierung der Bauzonen nicht deren Redimensionierung gefährden. Zu Letzterem
waren Kantone mit speziell überdimensionierten Bauzonen im Rahmen der ersten RPG-
Teilrevision aufgefordert worden. Ein ähnlicher Tenor war von der GLP zu vernehmen,
die gar die Nein-Parole ausgab. Es sei abzuwarten, wie die erste RPG-Teilrevision
umgesetzt werde und inwiefern in der zweiten Teilrevision das Bauen ausserhalb der
Bauzonen eingeschränkt werde. Nicht zuletzt wiesen auch der fög-
Abstimmungsmonitor und die APS-Inserateanalyse eine eher negative Medienresonanz
sowie eine sehr einseitige, beinahe ausschliesslich vom gegnerischen Lager dominierte
Inseratekampagne in den Printmedien nach, was das Bild der ungleich langen Spiesse
im Abstimmungskampf verdeutlichte.
Dennoch äusserten verschiedene Akteure in den Medien auch Verständnis für das
Anliegen und sogar die Gegnerschaft ging einig, dass der Kulturlandverlust gebremst
werden müsse. Die bestehenden Bauzonen böten durchaus noch Platz für eine grosse
Zahl neuer Bewohnerinnen und Bewohner, auch sei das Verdichtungspotenzial noch
nicht ausgeschöpft, wurden verschiedene Studien in den Medien zitiert. Ein klares Ja
fassten darüber hinaus die SP-Delegierten, obwohl sich eine nicht vernachlässigbare
Minderheit ihrer Fraktion in den Räten enthalten hatte. Die SP zeigte sich jedoch im
Abstimmungskampf in den Medien wenig präsent. Auch der Verband Pro Natura,
ebenfalls Urheber der Landschaftsinitiative, gab die Ja-Parole heraus. Support erhielt
die Initiative Ende Januar auch von den Architekten Mario Botta und Benedikt Loderer,
sowie von einem Kollektiv aus weiteren, im Bereich Architektur und Raumplanung
tätigen Personen. Auch die Kleinbauernvereinigung unterstützte, im Gegensatz zum
Schweizerischen Bauernverband, das Volksanliegen.

In ersten, gegen Ende Dezember und in der ersten Januarhälfte durchgeführten
Umfragen erhielt die Initiative noch Wohlwollen bei einer knappen Mehrheit der
Befragten. In der dritten Umfragewelle, die Ende Januar publiziert wurde, hatte das
Volksbegehren dann aber deutlich an Zuspruch eingebüsst. Die Medien schrieben dies
dem Verdienst der neuen UVEK-Vorsteherin Simonetta Sommaruga zu. Ihr sei es mit
diversen Auftritten gelungen, die Bevölkerung davon zu überzeugen, dass mit dem
revidierten Raumplanungsgesetz bereits ein griffiges Instrument zur Eindämmung der
Zersiedelung vorliege. Gemäss Autoren der Tamedia-Umfrage werde die Bundesrätin als
glaubwürdig eingestuft. Vor ihrer Zeit als Bundesrätin war Sommaruga darüber hinaus
Teil des Initiativkomitees der Landschaftsinitiative gewesen. Das Initiativkomitee der
Zersiedelungsinitiative zeigte sich in Bezug auf die eigene Initiative nicht glücklich über
die kürzlich erfolgte Departementsrochade. Mit Bundesrätin Sommaruga habe man eine
starke Gegnerin im Abstimmungskampf. Darüber hinaus helfe es der Initiative nicht,
dass sie von einer linken Bundesrätin bekämpft werde. 24

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rückgang der Unterstützung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit für das Volksanliegen. Überdurchschnittlich
hohe – wenn auch dort nicht mehrheitliche – Unterstützung erfuhr die Initiative in den
Städten. So stimmte etwa die Bevölkerung in den Städten Bern und Zürich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstützung in der

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.02.2019
MARLÈNE GERBER
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Bevölkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ. 
Die Initianten zeigten sich zwar enttäuscht vom Resultat, äusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jüngsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbänden im März lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestätigt, dass das Volk eine föderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden müsse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbänden als «komplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
verhängte. 

Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241 (36.3%) / Stände: 0 
Nein: 1'291'513 (63.7%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
– Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.
– Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Städteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. 25

Im März 2019 und somit einen Monat nach dem Urnengang zur Zersiedelungsinitiative
lancierten die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, Pro Natura, Birdlife Schweiz und der
Schweizer Heimatschutz die Biodiversitätsinitiative und eine Volksinitiative «Gegen die
Verbauung unserer Landschaft (Landschaftsinitiative)». Letzteres Anliegen sei
dringend, da die überbaute Fläche ausserhalb der Bauzonen zwischen 1985 und 2009
um über 186 Quadratkilometer zugenommen habe, führten die Initiantinnen und
Initianten bei der Lancierung gegenüber den Medien aus. Die Initiative ist auch als
Reaktion auf das jüngste Vorhaben zur Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG) zu
verstehen: Bereits während den Diskussionen um die zweite RPG-Teilrevision hatten
Umwelt- und Naturschutzverbände die darin vorgesehenen Regelungen zum Bauen
ausserhalb der Bauzonen als unzulänglich kritisiert. Raimund Rodewald, Geschäftsleiter
der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, befürchtete mit der Revision gar eine
Verschlechterung der Situation, da den Kantonen mehr Kompetenzen eingeräumt
würden. Das Volksanliegen trägt denselben Namen wie eine im Jahr 2008 lancierte
Landschaftsinitiative, die nie zur Abstimmung kam. Sie war nach Annahme der als griffig
erachteten ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes zurückgezogen worden. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
MARLÈNE GERBER

Die Ende März publizierte Voto-Studie zur Zersiedelungsinitiative bestätigte, was
bereits im Vorfeld der Abstimmung vermutet worden war: Die Stimmbevölkerung hatte
mehrheitlich die Ansicht vertreten, dass der Zersiedelung mit der aktuellen
Gesetzgebung bereits ausreichend Einhalt geboten werde. Nichtsdestotrotz befand
sogar unter den Nein-Stimmenden eine Dreiviertelmehrheit, dass Naturlandschaften
und Kulturland besser geschützt werden müssten. Ferner zeigte die Nachbefragung,
dass die Grünen ihr Wählerklientel gut für ihr Anliegen begeistern konnten. 91 Prozent
der Anhängerschaft der Grünen unterstützte das Anliegen. Jedoch war es der Partei
gemäss Voto-Studie nicht gelungen, ihre Basis überdurchschnittlich stark zu
mobilisieren. Mit 78 bis 84 Prozent wurde die Volksinitiative von den
Sympathisierenden der CVP, FDP und SVP deutlich abgelehnt. Gespalten gab sich die
Anhängerschaft der SP und der GLP mit Zustimmungsraten von jeweils 53 Prozent. Zu
ähnlichen Ergebnissen kam auch die unmittelbar nach der Abstimmung für Tamedia
durchgeführte Online-Umfrage von LeeWas. Die Voto-Studie wies ferner aus, dass
Frauen der Zersiedelungsinitiative häufiger zustimmten als Männer, sich erstere im

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.03.2019
MARLÈNE GERBER
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Vergleich zu den männlichen Stimmberechtigten jedoch zu einem geringeren Anteil an
der Abstimmung beteiligten. 27

Umweltschutz

Lärmschutz

Im Herbst präsentierte der Bundesrat dem Parlament seine Botschaft zur Volksinitiative
„Gegen Kampfjetlärm in Tourismusgebieten“, welche touristisch genutzte
Erholungsgebiete in der Schweiz durch ein Verbot militärischer Übungsflüge mit
Kampfjets vor Fluglärm schützen will. Die Regierung empfahl das Volksbegehren zur
Ablehnung. Da die Initiative keine glaubwürdigen Übungen mit Kampfjets mehr zuliesse,
beeinträchtigte sie die Einsatzbereitschaft der Armee, so dass die Schweiz ihre
Lufthoheit und damit ihre Souveränität und Neutralität nicht mehr umfassend wahren
könne – die Auslagerung von Trainings ins Ausland böte keine realistische Alternative.
Dem Anliegen der Initiative sei in der geltenden Gesetzgebung und mit den getroffenen
Massnahmen genügend Rechnung getragen. 28

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Natur und Umwelt

Die wichtigsten Umweltschutzverbände lancierten zusammen mit der SP und der GP im
Juli eine Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“, welche
einen haushälterischeren Umgang mit dem Boden und dabei insbesondere ein Verbot
der Ausdehnung der Bauzonen verlangt. 29

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.2007
HANS HIRTER

Die im Vorjahr von den wichtigsten Umweltschutzverbänden unter Federführung der
Pro Natura zusammen mit der SP und der GP lancierte Volksinitiative „Raum für Mensch
und Natur (Landschaftsinitiative)“, welche insbesondere ein Verbot der Ausdehnung
der Bauzonen verlangt, wurde im August eingereicht. Eine ähnliche Koalition von
Umweltschutzorganisationen und Parteien der Linken und der Mitte (SP, GP und EVP)
hatte bereits zu Jahresbeginn eine Volksinitiative „für ein gesundes Klima“ eingereicht.
Diese verlangt eine massive Reduktion der CO2-Emissionen mittels einer
Lenkungsabgabe. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.08.2008
HANS HIRTER
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